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Introduction

Au Sahel, les sociétés pastorales  et agropastorales  éprouvent d’énormes  difficultés pour accéder aux services sociaux et économiques de base. Ceci découle de politiques de développement et de textes législatifs  inadaptés aux réalités et logiques pastorales. Ainsi, les droits d’accès aux ressources en eau et en pâturages de nombreux pasteurs se sont amoindris et certaines de ces ressources ont fini par disparaître, au profit d’autres usagers au cours du dernier quart de siècle.

Toutefois avec la grande vague de décentralisation déclenchée en Afrique de l’Ouest depuis le début des années 90, les  populations pastorales ont la possibilité de s’exprimer sur la gestion et la planification des ressources naturelles, sur les modes et conditions de développement de leurs terres. Selon les  dispositions de la décentralisation, les gouvernements locaux  ont la responsabilité légale d’assurer des services sociaux et économiques (santé, eau, éducation, commerce) et de dresser des plans locaux d’utilisation de la terre pour les besoins agricoles, forestiers, pastoraux et autres.

Cependant force est de reconnaître que même si la  décentralisation offre beaucoup d’opportunités, elle présente aussi de nombreux risques et défis. 

En effet, les gouvernements locaux ont généralement une faible compréhension de la logique des systèmes pastoraux. En outre, les groupes pastoraux sont rarement représentés dans les instances de décisions et manquent souvent des capacités pour articuler leur propre vision et leurs besoins afin d’influencer les processus de prise de décisions.

De plus, l’accès aux ressources naturelles constitue aujourd’hui un enjeu de taille devant lequel certains décideurs, techniciens et acteurs de la société civile n’hésitent pas à sacrifier le pastoralisme sous les prétextes fallacieux qu’il détruit l’environnement, est un élevage de prestige, de contemplation,un  mode d’élevage  archaïque, peu productif, attardé, peu réceptif à la modernité et qu’il  est consommateur d’espace, etc.

En réalité , malgré les résultats de nombreuses recherches qui mettent en évidence la viabilité des systèmes pastoraux basés sur la mobilité, beaucoup de politiques nationales continuent à prôner des modèles orientés vers la sédentarisation. C’est au nom des ces modèles manifestement basés sur des préjugés que beaucoup de décideurs estiment que les pasteurs « doivent se sédentariser comme cela s’est passé comme ça ailleurs ». C’est cette logique qui a  mené aux projets de sédentarisation des nomades après la sécheresse, perçus comme des acteurs qui contribuent au surpâturage et à la dégradation des ressources naturelles. 

Face à de telles assertions IED Afrique, IIED et ARED ont montré à la suite de nombreuses recherches les aspects positifs du pastoralisme dans son caractère mobile et flexible qui sont les  seuls gages d’une gestion  durable de l’environnement sahélien. Et c’est ce caractère qui lui a permis de traverser les calamités naturelles. 

Pour contribuer à la diffusion de cette vision du pastoralisme, un module de formation sur le système pastorale et sur les enjeux du pastoralisme a été conçu et diffusé dans le cadre du Programme Réussir la Décentralisation.  

Le présent atelier sur le plaidoyer  est organisé afin de permettre aux membres des associations pastorales d’avoir les capacités à utiliser les connaissances et aptitudes acquises dans le cadre de la formation sur le système pastoral pour amener les décideurs politiques locaux et nationaux de même que les communautés à la base à non seulement changer leur perception sur le pastoralisme mais également et surtout à mettre en place des politiques qui sont conformes avec cette nouvelle vision.  

L’atelier s’est tenu   du   08 au 11 août 2006 au centre des Amis de la nature à Mbao. Il a été conduit par IED Afrique à l’intention des quatre associations pastorales ( ADID, ADENA, ARP, FBAJ), qui ont effectué plusieurs formations sur le système pastoral et les enjeux du pastoralisme. Des élus locaux et agents des structures d’appui ont également participé à la formation.

1. Méthodologie de l’atelier

La formation s’est déroulé sous forme d’exposés théoriques et d’études de cas pratiques.

Elle a adapté  les études de cas proposées par les associations. Le formateur a abordé  les grandes lignes du plaidoyer (Définition,le cycle de plaidoyer :le problème du plaidoyer,l’équipe de plaidoyer, l’analyse des publics,le contenu des messages, la construction des messages, les alliances, la mise en œuvre du plaidoyer, le  suivi évaluation).

Il a  également abordé la problématique, les défis, enjeux et  perspectives du plaidoyer au profit des communautés pastorales dans un contexte  de décentralisation et de réforme foncière. Les  travaux de groupes ont permis  de mieux préciser les enjeux et les défis du plaidoyer.

En somme, les aspects méthodologiques ont mis l’accent sur :

· La participation et l’implication de tous les participants aux discussions et documentations journalières,

· Pour chaque groupe de travail, des objectifs sont fixés avec des questions clés qui permettent de poursuivre la discussion au sein du groupe,

· Trois groupes de travail ont été également constitués pour les discussions et approfondissements thématiques, l’organisation interne des groupes de travail s’est bâtie sur une dynamique propre à chaque groupe. Un présentateur désigné par le groupe présente les résultats des travaux de groupe en plénière, et une fois les présentations faites des amendements sont apportés par d’autres participants.

· Des comités de synthèse journalière ont été constitués pour faire le point par rapport aux journées.

2. Les objectifs de la formation

De manière participative les différents participants ont identifié les objectifs suivants :

· Comprendre le plaidoyer ;

· Maîtriser les techniques de communication ;

· Etre outillés pour convaincre les autorités ;

· Etre outillés pour comprendre les intérêts des pasteurs ;

· Pouvoir négocier ;

· Mettre en place un programme commun de plaidoyer.

3. Le plaidoyer

Après la définition des objectifs, les participants ont tenté de définir le plaidoyer. Ainsi plusieurs définitions ont été proposées parmi lesquelles :

· Une stratégie basée sur une argumentation en vue de convaincre quelqu’un ( ou d’influencer, d’éveiller) ;

· Toutes actions qui visent à influencer des comportements, des pratiques, des politiques ;

· Un processus par lequel on vise à attirer l’attention sur un problème donné et à entreprendre des actions pour changer la situation observée ;

· Un processus organisé, systématique et intentionnel ;

· Un ensemble de techniques basées sur une stratégie de communication en vue de convaincre une cible donnée pour influencer des pratiques et politiques ;

· Une stratégie de communication fondée sur une argumentation pour convaincre et influencer une cible donnée pour changer des politiques, des pratiques, des comportements ou des décisions.

C’est à la suite de nombreux échanges sur ces définitions qu’une définition du plaidoyer a été proposée. Ainsi le plaidoyer est défini comme une  stratégie de communication fondée sur une argumentation pour convaincre et influencer une cible donnée pour changer des politiques, ou des pratiques, des comportements ou décisions dans le but d’améliorer une situation donnée.

Il faut reconnaître que le  plaidoyer requiert  un certain nombre de préalables à respecter. Il s’agit de :

· La nécessité d’une bonne préparation,

· La maîtrise du sujet,

· Un thème bien posé,

· Une bonne connaissance des enjeux,

· Le partage  avec les autres,

· La documentation/L’information,

· La disponibilité d’outils,

· Une bonne préparation et le respect du  timing.

Des questions ont également été posés sur la différence entre le lobbying et le plaidoyer. Il ressort de ces discussions que le lobbying est une forme de plaidoyer mais qui est essentiellement orientée vers le changement ou la modification d’une législation. 

4. Le cycle du plaidoyer

Le cycle du plaidoyer comporte quatre étapes majeures :

· L’identification du problème,

· La planification du plaidoyer,

· La mise en œuvre du plaidoyer,

· Le suivi-évaluation du plaidoyer.

           Figure1 :Schéma synthétique du processus de plaidoyer








Pour donner à la formation un contenu pratique et orienter les discussions sur des problématiques actuelles, trois thèmes ont été retenus dans la simulation pour la construction de programmes de plaidoyer. Ces thèmes portent sur (1) la loi agrosylvopastorale, (2) le ranch de Dolly et (3) la problématique de la filière lait au Sénégal. 

4.1 L’identification du problème 

Dans le cycle du plaidoyer il faut d’abord identifier  le problème en mettant l’accent sur le contexte, le problème, les effets, les causes et les solutions.Il faut chercher le maximum d’informations caractéristiques de la situation que nous voulons changer.

 En effet, l’analyse du problème est un préalable du plaidoyer .Il faut bien spécifier le problème, caractériser son contexte car aucun problème n’est isolé. Cela permet d’identifier les groupes les plus affectés, l’impact du problème, les changements à introduire et leurs impacts. C’est donc une recherche d’information, laquelle information   sera utilisée  comme support pour bien faire le plaidoyer en se posant la bonne question, en maîtrisant l’enjeu  majeur, l’urgence de régler le problème et les conséquences de l’inaction. 

Les questions suivantes doivent être posées :

· Pourquoi il est important  de faire le plaidoyer?

· Pourquoi il est urgent de faire le plaidoyer ? 

· Qu’est –ce qui va se passer si on ne fait rien ?

En s’appuyant sur ces différents préalables  et modalités d’identification du problème,  trois groupes ont été   constitués pour mieux mettre en pratique   les grandes lignes  de cet aspect du plaidoyer.

4.1.1 Les travaux de groupes sur l’identification du   problème.

Groupe I :Loi agrosylvopastorale

Points forts

· L’existence d’une loi (LOASP) ayant une large vision sur le secteur rural,

· La reconnaissance des métiers de l’agriculture,

· Le statut de sécurité sociale,

· La reconnaissance  des exploitations familiales ( entreprises, crédits, fonds),

· La mise en place d’un fond de développement des activités agrosylvopastorales,

· La reconnaissance de la mobilité pastorale comme forme de mise en valeur.

Points faibles

· Les acteurs à la base sont très peu informés sur la LOASP,

· La LOASP aborde très peu de façon spécifique le secteur de l’élevage ( 1 seul article),

· Sa définition de l’exploitation familiale est  très peu adaptée au système pastoral,

· La faible implication des éleveurs dans l’élaboration de la LOASP,

· L’absence de code pastoral dans la LOASP,

· Le système foncier pastoral n’est pas bien pris en compte dans la loi,

· Le manque de diffusion de la LOASP.

Opportunités

· Le Sénégal a un système pastoral porteur,

· L’existence de plusieurs organisations pastorales au niveau national.

Menaces

L’occupation de l’espace pastoral par l’agriculture au détriment de l’élevage.

Action à entreprendre

Faire représenter dans les commissions de réforme foncière les organisations pastorales.

Groupe II :Dolly

Forces

· Dolly est une réserve de pâturages pendant la saison sèche et une zone de repli,

· Il a une position géographique stratégique dans les mouvements des pasteurs,

· L’existence d’une organisation pastorale solide pour défendre les intérêts et droits des pasteurs ( UNOES),

· L’existence de comités de vigilance à Dolly,

· Dolly assure un équilibre écologique aux pâturages.

Faiblesses

· La vétusté des installations hydrauliques, vétérinaires et de protection(clôture),

· La faiblesse des moyens des organisations pour clôturer le ranch (500 millions de francs somme retenue pour refaire la clôture),

· La faiblesse du réseau des organisations des éleveurs pour orienter ou influencer les  décisions   du CNCR en faveur des pasteurs,

· Le statut  flou de Dolly.

Opportunités

· Loi foncière considère le  pastoralisme  comme une forme de mise en valeur,

· Absence de décret d’application de la LOASP,

· Le mode de pastoralisme au Sénégal produit des biens dits  bio-exportation donc capables de s’imposer sur le marché international,

· L’existence d’ONG qui appuient et défendent les droits des pasteurs(IED Afrique,IIED, ARED, OXFAM, RADHO, etc.), 

· L’existence de médias pour porter et relayer les discours et messages des pasteurs.

Menaces

· Risques de conflits sociaux(agriculteurs/éleveurs) armés (  les exemples malien et nigérien risquent de faire tache d’huile au Sénégal, déjà  des coups de feu ont été tirés à Connokh),

· La perturbation du système pastoral et la modification de la carte pastorale du pays,

· Une accentuation de la dégradation de l’environnement,

· Une forte menace sur le cadre juridique du pastoralisme.

Action à mener

Sécurisation des droits des pasteurs de Dolly.  

Groupe III :Problématique de la filière  Lait

Forces

· L’existence de fortes zones de production pendant l’hivernage ( Ferlo, Kolda, Tambacounda, Zones périurbaines),

· L’existence de centres de collecte,

· L’existence de ressources humaines (éleveurs),

· L’existence d’un savoir local,

· L’existence de bonnes races locales.

Opportunités

· Une forte demande de lait sur le marché local,

· La valorisation ( conservation/transformation) du lait  avec les unités de transformation,

· L’existence de nombreuses organisations faîtières,

· L’existence de la FENAFILS,

· L’existence de structures d’appui et d’encadrement (ITA, ANCAR).

Faiblesses

· L’insuffisance des unités de transformation du lait,

· La saisonnalité de la production laitière,

· La mauvaise répartition de la production laitière dans l’espace,

· L’insuffisance de pistes de production pour transporter les produits laitiers,

· le manque de formation sur les techniques de transformation et de conservation du lait local,

· L’insuffisance de l’alimentation du bétail,

· Le problème de commercialisation et de la  distribution du lait.

Menaces

· Les importations du lait à bon marché( environs 35 milliards de francs en 2005),

· Un changement d’habitude alimentaire (lait en poudre),

· Les sécheresses et feux de brousse.

Action à mener :

Amener l’Etat à céder 50% des taxes d’importation du lait importé pour financer le lait local.

4.1.2 Discussions sur l’identification du problème

Cette identification du problème a permis  de mieux préciser les enjeux et les défis du plaidoyer pour le pastoralisme au sénégal. 

En effet, les discussions ont révélé une réduction sans cesse continue des zones de parcours dans le nord du Sénégal au profit des exploitations agricoles des grands marabouts mourides. Cela a modifié les axes de déplacements des pasteurs, amoindri leurs rayons d’actions et de déplacements mais surtout suscité un sentiment de frustration envers les pouvoirs publics. Déjà quelques poches de révolte sont identifiées à Connokh, Mbarkédji et  Vélingara. C’est pourquoi les pasteurs sont préoccupés par l’avenir du ranch de Dolly et la sécurisation de leurs  droits fonciers. La  problématique de la sécurisation foncière et les orientations qui permettent de l’atteindre  ont dominé les débats.

 En réalité, on note un décalage important entre le contexte sénégalais et celui qui prévaut au Mali et Niger  où le dispositif juridique régissant la gestion des ressources pastorales a connu des améliorations notables. Ainsi, force est de reconnaître que la LOASP introduit une innovation intéressante : reconnaissance de l’importance économique du pastoralisme. 

C’est pourquoi avec les concertations initiées dans le cadre de la réforme foncière , les associations pastorales en relation avec leurs partenaires techniques ( IED Afrique, IIED et ARED) doivent s’engouffrer dans cette brèche pour régler définitivement les questions liées à la mobilité pastorale, la possibilité  d’accéder aux ressources vitales pour le développement des activités pastorales et la prise en compte des procédures coutumières de gestion des ressources naturelles.

Les différents participants ont aussi  reconnu la faiblesse  des organisations pastorales membres du CNCR . Ces dernières sont incapables d’ influencer les décisions et de porter les problèmes et attentes des pasteurs aux niveaux les plus élevés. 

4.2 La planification du plaidoyer

La seconde étape du cycle de  plaidoyer est caractérisée par l’identification des objectifs, des publics, le montage de l’équipe de plaidoyer et l’élaboration des messages. 

4.2.1 L’identification des objectifs

L’objectif de plaidoyer doit être précis sur :

· Le type de changement souhaité,

· L’importance du changement ( si possible)

· Le délai ( entre 1 et 4 ans au plus).

C’est pourquoi il faut évaluer la qualité des objectifs dans le cadre du plaidoyer.

	Encadré 1 : Evaluation de la qualité des objectifs

· L’objectif est-il facile à comprendre ?

· Disposez-vous de données ( sur le problème) qui montrent la pertinence de l’objectif ?

· L’objectif peut-il être atteint malgré les résistances éventuelles ?

· Le délai de réalisation est-il réaliste ?

· L’objectif est –il partagé par un grand nombre de personnes ?

· Les fonds nécessaires sont-ils mobilisables ?

· Pouvez-vous identifier clairement les décideurs clés ?

· Pensez-vous disposer des alliances nécessaires ?

· Les opportunités de participation au processus de plaidoyer par les groupes faibles existent-elles ?




C’est cette évaluation qui permet d’avoir des objectifs SMART, c’est à dire :

· Spécifique : Un objectif ne peut être formulé de manière vague et générale mais doit être défini de manière rigoureuse et précise.

· Mesurable :Afin de pouvoir examiner si les objectifs sont atteints, ceux-ci doivent être mesurables. Des critères doivent être établis pour pouvoir mesurer de manière objective si les objectifs visés ont été atteints. Cette mesure peut se traduire sous la forme de notions de quantité, de qualité, de temps, d’argent.

· Atteignable: Il ne sert à rien de fixer des objectifs si on sait qu’ils ne sont pas réalisables. Par exemple, une association pastorale locale est peu mieux placée pour changer les pratiques locales que les politiques régionales sur le pastoralisme 

· Réaliste  : Lors de la détermination des objectifs, il est utile de s’accorder un temps de réflexion au sujet de la faisabilité et du réalisme des objectifs. Si les objectifs ne sont pas en adéquation avec les ressources (humaines, financières, temps) dont on dispose, il devient irréaliste de les choisir. 

· Déterminé dans le temps :Il faut convenir d’une échéance à laquelle l’objectif doit être atteint. Une ligne du temps peut être éventuellement tracée sur laquelle sont posés des objectifs intermédiaires.

Au regard de ces différents aspects des objectifs, les participants ont  proposé les objectifs SMART suivants.

Groupe I : La LAOSP

Objectif SMART :Faire représenter dans les commissions  foncières des personnes capables de défendre les intérêts des  organisations pastorales dans un délai de un an.

Groupe II :Dolly

Objectif SMART : Rétrocéder la réserve fourragère de Dolly aux pasteurs du Sénégal dans un délai de 12 mois.

Groupe III : La problématique du lait

Objectif SMART :Amener l’Etat à céder 2% des  taxes d’importation du  lait importé pour financer le lait local d’ici 3 ans.

Après l’évaluation de la qualité des objectifs, il faut procéder au montage de l’équipe de plaidoyer.

4.2.2 L’équipe de plaidoyer                                                                                                                                                                                                                  
Dans la composition de l’équipe de plaidoyer il faut veiller à la prise en compte des liens , des intérêts des membres , des forces et capacités des membres de l’équipe. Pour ce faire il faut la prise en compte des questions suivantes :

· Qu’est ce qui  lie les différents membres de l’équipe de plaidoyer ?( But commun),

· Existe-il des conflits d’intérêt dans le groupe de plaidoyer ?

· Quelles sont les forces de ses membres : Identifier à ce niveau les capacités individuelles sur les quelles s’appuyer ?

· Quel mécanisme de prise de décision ?

Après avoir apporter des réponses à ces questions il faut un respect strict de certains préalables comme :

· S’assurer que personne n’est exclu du groupe de plaidoyer,

· Bâtir des alliances en identifiant les  alliés qui  peuvent provenir du système que vous voulez changer, 

· Identifier les taches à mener  ( Il est important d’insister sur les taches spécifiques   de l’équipe, pour qu’on  calle les profils des personnes aux différentes taches qui ont été identifiées),

· Collecter des informations et analyser le problème en approfondissant toutes les connaissances sur les  questions stratégiques,

· Porter la parole du groupe,

· Faire la synthèse et le suivi.

C’est à la suite de toutes ces actions que les publics cibles sont identifiés.

4.2.3 Analyse des publics

Il s’agit du :

· Public primaire : ceux qui doivent agir directement pour que  le changement désiré s’opère,

· Public secondaire :tous ceux qui peuvent influencer le public primaire.

Sur ces deux publics il faut se poser les interrogations suivantes :

· Que voulons-nous savoir sur les publics ?

· Ce qu’ils savent du problème ?

· Ce qu’ils croient

· Quel type d’information préfèrent-ils ? ( faits ?images ?appel à l’action ? etc.)

· Leur intérêt par rapport au problème,

· Avec qui inter-agissent-ils ?

Dans cette analyse des publics, il faut veiller à la maîtrise du sujet, à la connaissance des enjeux, à la maîtrise de l’information mais surtout bien se préparer pour aborder avec succès cette étape. Pour ce faire, il y a lieu de connaître les publics (opinions, attitudes,etc.) en parlant aux gens qui les connaissent, en lisant leurs discours, en assistant à leurs réunions, en faisant des enquêtes, interviews et focus groups pour mieux connaître leur profil et personnalité. Les travaux de groupes sur l’analyse des publics ont permis de déboucher sur les résultats  suivants.

4.2.3.1 Les travaux de groupes sur l’analyse des publics

Groupe I :LOASP
	Critères
	Public1
	Public2

	Niveau d’information sur les problèmes
	Bien informé
	Pas bien informé

	Ce que qu’ils croient
	Croit que  les éleveurs ont leur place dans les commissions foncières
	Indifférent

	Intérêts qu’ils peuvent tirer du plaidoyer
	Connaître les préoccupations des organisations pastorales
	Connaissance du sujet plus implication dans les négociations

	Le type d’influence qu’ils peuvent exercer
	Peut orienter le choix des représentants
	Ces autorités peuvent  influencer les décisions.

	Comment les faire participer
	La négociation
	Les rencontrer et les  informer


Groupe II : Dolly

	Critères
	Public 1

Etat
	Public2 Marabouts
	Public 3

-Députés

-Conseil de la République


	Public 4

-ONG -(Organisations d’éleveurs)
	Public 5

ONG

	Niveau d’information sur les problèmes
	Bien informé
	Mal informés
	Moyen
	Moyen
	Acceptable

	Ce que qu’ils croient
	Le type d’élevage actuel est incapable de valoriser Dolly
	Des terres vacantes comme les autres exploitables à l’image de Khelcom
	- Le type d’élevage actuel est incapable de valoriser Dolly

-Indifférence
	Dolly reste une zone refuge et de repli
	Rétrocéder Dolly aux éleveurs

	Intérêt qu’ils peuvent tirer du plaidoyer
	-Paix sociale

-Unité nationale

-Amélioration du PIB

-Gestion de l’environnement
	-Paix sociale

-Unité nationale

-Unité des «  cœurs et des esprits »
	-Paix sociale

-Electorat
	-Utilisation des pâturages
	-Paix sociale

-Développement humain durable

	Le type d’influence qu’ils peuvent exercer
	-Orientation des politiques pastorales en faveur des intérêts des pasteurs


	-L’arrêt de la colonisation agricole (arachidière)
	-Votent les lois
	-Mobilisation sociale


	-Mobilisation

-Diffusion

-Capacitation

	Comment les faire participer
	-Envoi de Mémorandum

-Rencontrer le Président de la République, le Premier Ministre, Le Président de l’Assemblée Nationale et Conseil de la  République
	-Rencontrer les Khalifes (Ziarr)

-Médiatiser les rencontres avec les autorités religieuses
	-Mémorandum

-Rencontres

-Formation

-Sensibilisation
	-Les former

-Les sensibiliser
	-Mémorandum

-Ateliers

-Rencontres


Groupe III : Groupe sur la problématique du lait.

	Critères
	Ministre de l’ Elevage
	Ministère de l’économie et des Finances
	Organisations de producteurs.
	Société Civile

	 Niveau d’information sur les problèmes
	Est conscient de la problématique du lait au Sénégal
	Il est informé du problème
	Conscientes du problème et des enjeux
	Elle est informée mais à des niveaux différents

	Ce que qu’ils croient
	-Impossible de satisfaire la demande à partir de la production locale

-Intensification par des fermes modernes et de nouveaux types d’éleveurs
	-Impossible de satisfaire la demande à partir de la production locale

-Intensification par des fermes modernes et de nouveaux types d’éleveurs
	Contribution à la réduction de la facture laitière avec une valorisation du potentiel local et un appui conséquent à la filière
	Une partie de la société civile a la même position que les organisations pastorales

-D’autres ont des positions variables

	Intérêt qu’ils peuvent tirer du plaidoyer
	-réduction de la facture laitière
	-Amélioration des finances publiques
	-Valorisation de l’économie pastorale
	Satisfaction des besoins des consommateurs à un meilleur prix

	Le type d’influence qu’ils peuvent exercer
	Peut convaincre le Président de la République, les Députés et le Ministre de l’économie et  des Finances
	Influence favorable ou pas
	-Le poids économique et politique
	-Mobilisation

-Lobbying



	Comment les faire participer
	-rencontres

-Mémorandums
	-rencontres

-Mémorandums
	-Informer, sensibiliser pour expliquer le thème
	-Marche

-Média


4.2.4 L’information des publics 

Pour le faire il faut :

· Documenter le problème : ses causes, effets, etc.

· Documenter ce qui a été fait sur la question,

· Réunir les arguments qui supportent votre message (recherche, rapports),

· Comprendre les perceptions des acteurs sur la question,

· Réunir des éléments à mettre à la disposition des acteurs.

Cette recherche de l’information se fera en faisant recours aux lois, documents de politiques, rapports de recherche, portraits, images, films, enquêtes d’opinion, personnes ressources( experts), témoignages, internet, etc.

Ainsi ce sont  ces différentes sources d’information qui permettront de construire le message.

4.2.5 Le message

Dans le cadre du plaidoyer le message est un énoncé succinct et convaincant sur l’objectif visé. 

Il faut  donc retenir  l’importance du message dans cette troisième phase du cycle  de plaidoyer. Le message doit être  clair, dénudé de toute ambiguïté avec un contenu et  une simplicité du langage qui ne prête pas à confusion. Il doit aussi préciser le temps et le lieu. 

Autrement dit, dans  la construction du message  on transforme l’objectif du plaidoyer en message. Le message  saisit bien  alors ce que nous voulons  réaliser, pourquoi et comment on veut le réaliser. C’est pourquoi  le message doit inclure l’action et les aspects ci-dessous :

· Ce qu’on veut réaliser ;

· Pourquoi on veut le réaliser (résultat positif ou à contrario effet négatif si aucune action n’est prise) ;

· Comment le réaliser ;

· L’action que le public doit prendre.

Maintenant en fonction de tout ceci, on construit un message selon nos objectifs avec un contenu. Mais si le message a un contenu, il a aussi ses caractéristiques que sont :

· La clarté du contenu,

· La simplicité du langage,

· Le messager,

· La forme du message

· Le temps et le lieu.

C’est la prise en compte de ces caractéristiques qui a permis aux trois groupes de travail de proposer les trois messages suivants.

 4.2.5.1 Les travaux de groupes sur les messages.

Groupe I : LAOSP 

En 2004, l’Etat du Sénégal a adopté la LOASP qui reconnaît le pastoralisme comme une forme de mise en valeur mais dont le contenu n’est pas clairement défini. L’accès aux ressources étant important pour l’élevage, une large concertation sur la gestion du système foncier est nécessaire. 

C’est pourquoi nous voulons être représentées qualitativement et consensuellement au sein des commissions de réforme foncière pour défendre les intérêts des communautés pastorales, ce qui permettra ainsi d’éviter leur marginalisation.

Groupe II :Dolly

La sécheresse cyclique constitue une menace pour le cheptel sénégalais. Dolly est une réserve fourragère d’une grande envergure, un refuge. N’eut été Dolly, la sécheresse de 1982 aurait décimé une bonne partie du cheptel .

Nous rappelons que le secteur de l’élevage représente 7% du PIB du Sénégal. Cependant des tentatives d’exploitation agricole planent sur Dolly donc si on y prend pas garde en le rétrocédant aux 350 000 familles de pasteurs  pour une utilisation efficiente la paix sociale risque d’être compromise.

Groupe III : La filière laitière
Les importations du lait coûtent chères au Sénégal ( 35 Milliards de francs  par an).

Si l’Etat ne prend pas les mesures nécessaires pour promouvoir la filière lait local en cédant la moitié des taxes prélevées sur le lait importé ; un pan entier de l’économie rurale risque de disparaître.

 4.3 La mise en œuvre du plaidoyer 

Cette  phase de mise en œuvre du plaidoyer comporte la  stratégie , les méthodes et les alliances. Elle  est un tournant très important dans le processus de plaidoyer.

4.3.1 La stratégie

Elle consiste à la définition d’actions cohérentes selon une logique pour réaliser ou pour atteindre les objectifs du plaidoyer. Elle est caractérisée par l’identification de ces forces et faiblesses compte tenu des menaces et opportunités.

La stratégie est donc la façon d’agir en conduisant l’action de plaidoyer. 

C’est pourquoi elle est proche de la ruse, du stratagème, mieux dans le cadre du plaidoyer il faut avoir du flair.

Ici les ressources seront déterminantes et l’équipe de plaidoyer doit en tirer partie en les valorisant et en les mobilisant. Pour se faire il doit :

· Choisir des alliés,

· Choisir des supports en fonction du type de plaidoyer

En effet, en fonction des cibles on privilégiera le type de supports c’est –à-dire les films, les médias, les rencontres avec les décideurs ou l’appui d’un médiateur, les lettres circulaires, la présentation devant le parlement, l’organisation de visites de terrain ou de conférences de presse, les visites à domiciles, l’appui sur les leaders d’opinion, les fascicules, etc.

4.3.2 La mise en œuvre 

La mise en œuvre est un point essentiel du plaidoyer. Elle implique la participation de plusieurs acteurs auxquels on attribue des rôles , responsabilités, des relations et résultats. La responsabilité est le devoir de répondre d’un fait dans le cadre du plaidoyer et le fait de rendre compte à l’équipe de plaidoyer. Ici les rôles sont investis en fonction des situations et des profils des membres de l’équipe de plaidoyer. Le tableau suivant visualise la mise en œuvre du plaidoyer.
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4.3.3 Les alliances

Souvent il est constaté que l’organisation  qui veut faire  du plaidoyer  manque des entrées  dans certaines sphères. Il lui  faut donc des alliances. A ce niveau l’équipe doit identifier qui doit  faire partie de son réseau de plaidoyer, comment le rencontrer, comment l’intéresser au plaidoyer en mettant  l’accent sur  les axes psychologiques à activer dans le cadre du plaidoyer et comment il peut aider.

L’équipe verra  aussi avec  qui  s’allier, comment  arriver à le convaincre de la justesse du plaidoyer mais aussi l’intérêt qu’il tire de ce plaidoyer. 

Ainsi, il faut   donc se préparer à répondre à leurs questions ( les alliés stratégiques), à identifier le  type de mobilisation à attendre d’eux pour que leurs actions aient plus d’impact sur le plaidoyer et atteignent  les personnes à  influencer. Dans le processus les questions suivantes doivent trouver des réponses :

· Comment les intéresser ?

· Que pensent ses mandants ?

· Qu’est ce qui  prouve que ses mandants sont avec l’équipe de plaidoyer ?

(Des documents  produits, des articles, des interviews, rencontres avec des groupes de producteurs,  des pétitions signées  sur la question peuvent être utilisés).

C’est véritablement la mise en place du réseau de plaidoyer et il s’agira d’insister sur :

· Qui doit en faire partie,

· Comment les rencontrer ?

· Comment les intéresser à l’affaire,

· Comment peuvent-ils aider ?

· Quelles actions leur demande-t-on de prendre ? position, médiation, finance.

Au sortir de chaque audience avec un allié, l’équipe de plaidoyer  doit pouvoir mesurer  le  degré d’engagement de la personne rencontrée. L’enjeu à ce niveau  c’est la construction de liens pour bien réussir le plaidoyer.

C’est pourquoi il est  recommandé de mettre l’accent sur les axes psychologiques. L’axe psychologique renvoie, pour chaque groupe, au levier qu’il faudra actionner, pour le rendre plus sensible à l’action de plaidoyer. Par exemple, pour beaucoup d’acteurs, le souci de préservation de la paix sociale, peut les amener à adhérer au programme de plaidoyer. D’autres acteurs peuvent être motivés par les gains économiques ou politiques qu’ils tirer de leur implication dans le processus.  Pour ce faire, il faut voir le profil de décisions de la personne qu’on veut influencer, il faut connaître son profil de vie, le  récit de sa vie et  intégrer ces aspects  dans la préparation du plaidoyer.

Les travaux de groupes sur les axes psychologiques ont été  des exemples pertinents en la matière.

4.3.3.1 Travaux de groupes sur les axes psychologiques

Groupe I :LOASP

	Publics
	Axes psychologiques


	Supports/Moyens



	Etat
	-Equité, droit des éleveurs d’être représentés
	-Correspondances (mémorandums)

-Débat/Radio

-Audience avec les autorités

-Alliés (Société, ONG)

	Organisations Pastorales
	-Choix consensuel des représentants 
	-Emission/radio de sensibilisation et d’information

-Organisation de forums avec toutes les organisations de producteurs

-Alliances (CNCR, Forces Paysannes, UNOES, 3 P, DIREL, Société Civile, ONG)


Groupe II Dolly :

	Publics


	Axes psychologiques
	Supports/Moyens

	Etat
	-Paix sociale

-Développement économique 

(Sécurité alimentaire)

-Potentiel électorat important
	-Mémorandum

-Audiences

-Conférence de Presse

-Marche

	Chefs religieux
	-La paix sociale


	-Ziarra

-Rencontre médiatisée

-Trouver un autre médiateur

	-Conseil de la République

-Les Députés
	-Paix sociale

-Electorat
	-Mémorandums

-Séances de travail

-Trouver un médiateur

	-Associations d’éleveurs
	-Sécurisation du pâturages

-Sauvegarde du cheptel

-L’identité du pasteur
	-Fora

-Utilisation des radios communautaires( langues locales)



	-Les ONG

-Institutions de recherche
	-Equité

-Prévention et gestion des conflits

-La gouvernance légitime 
	-Mémorandums + documentation

-Rencontres


Groupe III : La problématique du lait

	Publics
	Axes psychologiques
	Supports/Moyens

	Ministère Elevage
	Socio-économique

(Réduction de la facture laitière)

-Création d’emplois

-Augmentation des revenus, etc.

-Réduction de la pauvreté

-Sécurité alimentaire

Politique

-Poids électorat important (3 millions de personnes vivent de l’élevage)
	-Mémorandum (Expert)

-Rencontres (Equipe pluridisciplinaire, bon communicateur, des Techniciens, les responsables politiques, les Députés de la zone

-Entretien

-Journée de sensibilisation ouverte par le Ministre

	Ministère de l’économie et  des finances
	Economique

-Réduction de la facture laitière en contribuant à l’équilibre de la balance commerciale
	-Mémorandum (Expert)

-Rencontres (Equipe pluridisciplinaire, bon communicateur, des Techniciens, les responsables politiques, les Députés de la zone

-Entretien

-Journée de sensibilisation ouverte par le Ministre

	Organisations Pastorales
	Socio-économique

-Valorisation et promotion de la production locale

-Sécurisation des  exploitations familiales pastorales

-Augmentation des revenus des exploitations pastorales
	-Relais Communautaires

-Radios communautaires

-Services techniques

-Tournées de sensibilisation (acteurs filières)

-CDD-CRD

-Expositions et rencontres pendant les foires

-Mobilisation des Députés

	Société Civile
	Socio-économique

-Satisfaction des besoins 

des consommateurs en qualité

-Réduction des risques sanitaires
	- Rencontres

-Marche

-Journée du lait

-Analyse laboratoires

-guide des bonnes pratiques


4.3.3.2 Discussions sur les alliances et axes psychologiques

Les discussions ont montré que pour réussir le plaidoyer il faut  bien analyser son public cible. Dans l’exemple de Dolly, il faut s’allier avec les Khalifes généraux, la société civile,  les syndicats, les experts free lance, les responsables politiques. 

Il y a lieu de voir  de quelle manière les alliances doivent se nouer au niveau national et local afin de déclencher une dynamique dont la valeur ajoutée ouvrira des belles perspectives au pastoralisme. 

Les organisations pastorales doivent réceptionner, enregistrer  et porter les demandes  et attentes des pasteurs.

Elles doivent s’appuyer  sur les canaux locaux d’informations (assemblées, crieurs publics, radios,marchés hebdomadaires, affiches, etc.)  pour informer les autorités locales et nationales de l’existence d’une demande de droits fonciers par les pasteurs.

Par rapport à la zone de Dolly , les organisations pastorales doivent  lutter pour sa rétrocession aux pasteurs car sans cela il y aura une marginalisation des pasteurs et l’exacerbation des  conflits entre les différents groupes d'utilisateurs.

Enfin, les discussions ont montré que pour réussir ce plaidoyer en faveur du pastoralisme, il faudra :

· Mettre en avant des faits, pas des positions subjectives ou des sentiments,

· Eviter de donner des informations non avérées,

· Chercher des alliés et éviter de se faire des ennemis,

· Etre crédible en faisant preuve de précision, d’honnêteté et de sûreté,

· Etre inclusif,

· Documenter le cas

· Développer des relations ciblées

· Se préparer pour une action qui va durer.

 4.4 Le suivi évaluation du plaidoyer

Pour suivre et évaluer le plaidoyer, il faut se fixer des objectifs,  identifier ses supports, ses ressources ( humaines et financières) et se fixer des résultats et impacts en élaborant ses indicateurs et outils. 

Il faudra aussi identifier les rôles et responsabilités de chaque acteur et leurs relations, les activités à mener avec des précisions sur le nombre de personnes impliquées, la durée et les coûts. Si le budget doit être soumis à une source extérieure, prévoir une contribution de l’institution demandeur. 

Le tableau suivant peut servir de support pour faire du suivi –évaluation dans le cadre du plaidoyer.

	Niveau
	Critères

	Objectif du plaidoyer
	· Progression dans l’atteinte ( étapes franchies/restantes)

· Obstacles

· Changement observé (politiques, pratiques, comportement)

· Réalisme

	Présentation du message
	· Publics atteints

· Réaction du public

· Performance comparée des différents formats de message

· Participation des médias

· Performance du messager

	Processus de décisions
	· Changement observé dans le comportement des décideurs

· Niveau de participation des membres des associations au processus de décisions

· Diversité des autres organisations participant au processus des décisions

· Accessibilité de l’information pour les différents acteurs

· Types de conflits (et leur résolution) 

	Ressources, moyens
	· Disponibilité des ressources

· Qualité des ressources humaines


5. Plan d’actions de l’atelier

Pour une meilleure mise en œuvre de la formation sur le plaidoyer, des idées ont été collectées.

La question de la distribution du lait, le problème des forages, l’implantation des kiosques à lait, la LOASP, le foncier pastoral, le problème de Dolly, le problème des sachets plastiques ont été proposées par les participants. Le thème sur le foncier émerge selon les participants.

Les organisations doivent prendre langue avec les commissions qui travaillent sur le foncier, organiser des sessions de formation avec les membres des commissions foncières et chercher  des connections avec les membres qui siégent. Elles doivent aussi donner la bonne information aux membres des commissions sur le foncier.

La préoccupation majeure doit être l’importance du pastoralisme dans ce pays car cela est capital pour les associations pastorales.

Les associations ont aussi plaidé pour la mise en place d’un réseau des associations pastorales pour mieux intégrer  le programme sous-régional. 

Ce réseau permettra de mener un combat sur le foncier pastoral, en recensant les différentes organisations pastorales sur le terrain et élaborer  un programme de travail  en commun sur le foncier pastoral afin d’avoir un décret d’application favorable aux éleveurs. 

Beaucoup de participants ont soutenu que dans   la réforme foncière, on doit intégrer la mobilité pastorale, la mise en valeur pastorale, les pistes de sorties vers le fleuve, etc. C’est pourquoi le thème sur le foncier est transversal. Pour Dolly il y a déjà  des associations qui s’y activent , l’atelier a pensé qu’il faut leur donner le temps de faire leur travail de plaidoyer.

Pour une mise en œuvre de toutes ces activités l’atelier recommande :

· L’organisation d’ ateliers locaux sur le plaidoyer  à Lin guère, Ndioum(ou Saint-Louis) et Matam et d’un atelier national à Saint-Louis,

·  Verser les réflexions des associations dans les commissions foncières,

· Chercher aussi à influencer les autres structures en leurs montrant le système pastoral et les enjeux du pastoralisme,

· Faire le  lien avec l’atelier de Ouagadougou,

· Prendre contact avec les experts pour l’élaboration de la note technique (Août  IED) ,

· Nouer des relations avec les médias ,

· Elaborer un résumé et un  programme de plaidoyer  ( les associations 01 septembre) ,

· Elaboration des TDR de l’Atelier Régional (01 septembre).

Toujours même si il faudra commencer par le foncier pastoral il faudra aussi tenir compte des spécificités de chaque zone en identifiant des thèmes de plaidoyer le plus rapidement  et en respectant le SMART.

C’est à la suite de ces recommandations que l’atelier a retenu  ce  plan d’actions.

Plan d’actions de l’atelier

	Echelles
	Locale
	Nationale

	Objectifs
	Diffusion de la nouvelle vision sur le pastoralisme

-Message
	Contributions (Proposition)

-Commissions-Décrets

-CRF

	Primaires (Publics)
	-Services Techniques

-Collectivités Locales

-ONG

-OP(CLCOP)
	Commissions



	Publics Secondaires
	-Agents des services techniques formés sur le système pastoral

-Animateurs

-leaders OP

-Radios 

-députés
	-Experts (juristes, pastoralistes)

-ONG d’appui

-Radios/Médias

	Méthodes
	-Formation

-Entretiens avec les responsables régionaux

-Radios

-Ateliers/Régionaux, National sur la nouvelle vision du pastoralisme
	-Notes techniques

-rencontres directes

-S’appuyer sur les représentants des OP dans les commissions

	Système de suivi 
	-Préciser les changements(Interventions des services techniques, perceptions de l’administration, des OP) à opérer (message)

-Indicateurs de suivi
	-Représentants des OP dans les commissions foncières

-Certains Experts

	Rôles et responsabilités
	Organisations Pastorales

-Sensibilisation

-Appui dans la formation

-Organisation des rencontres

-Mobilisations

-Prendre contact avec les cibles

-Financement (Participation)

-Recherche de financement

Services Techniques

-Sensibilisation de la hiérarchie

-Formation

-Suivre/Evaluer

-Partager

-Proposer une nouvelle approche dans les programmes

-Financement

IED/IIED/ARED

-Appui à la diffusion du module

-Documentation

-Appui logistique et financier

-Appui méthodologique
	Organisations Pastorales

-Rencontre avec les commissions techniques

-Rencontres avec les autorités

-Rencontres avec les experts/ONG

  Services Techniques

-Direction de l’élevage/DAPS pour faciliter les contacts avec les commissions

IED/IIED/ARED

-Identification des Experts

-Facilitation des rencontres avec les commissions foncières

-Suivi du travail des Experts

-Facilitation des rencontres avec DIREL/DAPS

-Facilitation liens avec les médias


Conclusion

Les participants ont  exprimé leur volonté de participer à un programme de plaidoyer pour rendre plus cohérents et efficaces les programmes pastoraux . Toutefois, il est apparu que la formation ne peut pas se limiter uniquement aux participants. Il faut investir d’autres acteurs et zones pour opérer un    changement de comportement et de compréhension du  pastoralisme. Ce changement garantira la sécurisation des modes de vie des systèmes pastoraux extensifs. Le rôle  de coordination de IED Afrique a été souligné.

L’atelier a aussi permis de réfléchir sur la portée et les limites des nouvelles législations avec la LOASP, le transfert de compétences aux communautés rurales sans pour autant conférer aux pasteurs un pouvoir réel en matière de gestion des ressources naturelles. Les participants ont dénoncé l’ approche technocratique et aménagiste qui prévaut au niveau des instances de décisions  et  qui risque de réduire à long terme les droits d'accès des éleveurs aux principales ressources naturelles. Ils ont aussi souligné le manque de maîtrise des enjeux et implications  des réformes en cours par les pasteurs. 

Il urge donc d’identifier des  pistes d’action pour renforcer les capacités du mouvement associatif pastoral afin d’influencer les politiques et législations en cours d’élaboration.

L’atelier a marqué  le début d’un processus de concertation qui devra se poursuivre aux échelles  locales et nationales  afin d’avoir un impact réel sur les dynamiques engagées au Sénégal. 

Ainsi à l’instar des pays comme le Niger, le Mali et le Burkina Faso qui ont mis en place des normes clarifiant leurs régimes fonciers, le Sénégal ne devrait pas être en reste pour mieux délimiter de façon plus précise les droits de jouissance et d’accès aux ressources pastorales.

L’atelier a véritablement balisé le terrain au programme de renforcement de la société civile pastorale en Afrique de l’Ouest en examinant les tendances lourdes de l’évolution du mouvement associatif pastoral.

Les attitudes et les stratégies à  adopter face aux processus en cours , l’appréciation à faire sur la portée et les limites de ces processus  et la manière dont  pourrait se faire l’insertion des éleveurs dans la conduite des processus  seront abordées par les ateliers locaux prévus dans les régions de Louga, Saint-Louis et Matam.

Les annexes

Annexe 1 : TERMES DE REFERENCE

1. CONTEXTE ET JUSTIFICATION 

Au Sahel, les sociétés pastorales  et agropastorales  accèdent avec difficulté aux services sociaux et économiques de base. Après plus d’un demi siècle marqué par des politiques de développement et des textes législatifs souvent inadaptés aux réalités et logiques pastorales,les droits d’accès aux ressources en eau et en pâturages de nombreux pasteurs se sont amoindris et certaines de ces ressources ont fini par disparaître, au profit d’autres usagers.

Toutefois la grande vague de décentralisation déclenchée en Afrique de l’Ouest depuis le début des années 90,offre des opportunités réelles aux populations pastorales. Elles ont la possibilité de s’exprimer sur la gestion et la planification des ressources naturelles, sur les modes et conditions de développement de leurs terres. Selon les  dispositions de la décentralisation, les membres élus de l’administration locale (les conseils ruraux ou communaux) ont la responsabilité légale d’assurer des services sociaux et économiques (santé, eau, éducation, commerce) et de dresser des plans locaux d’utilisation de la terre pour les besoins agricoles, forestiers, pastoraux et autres.

La décentralisation, tout en offrant beaucoup d’opportunités, présente aussi de nombreux risques et défis. D’une part, les membres élus de l’administration locale ont généralement une faible compréhension de la logique des systèmes pastoraux,d’autre part, les groupes pastoraux sont rarement représentés dans les gouvernements locaux et manquent souvent des capacités pour articuler leur propre vision et leurs besoins afin d’influencer les processus de prise de décisions.

Il est donc fondamental de renforcer les capacités des associations des pasteurs et de leurs membres pour garantir une participation plus équitable, efficace et efficiente aux processus de prise de décisions et aux activités de développement, afin d’améliorer leur accès à la terre, la santé, l’éducation et aux autres nécessités de la vie.

Pour ce faire un atelier de formation sur le plaidoyer est prévu  du   08 au 11 août 2006 à Saint-Louis. Il sera conduit par IED Afrique en partenariat avec quatre associations pastorales ( ADID, ADENA, ARP, FBAJ) qui ont effectué plusieurs formations sur le système pastoral et les enjeux du pastoralisme. Pour rendre plus efficace cette formation sur le plaidoyer quelques élus locaux et agents des structures d’appui seront invités.

2. OBJECTIF DE LA FORMATION

L’objectif global de l’atelier est de renforcer les capacités de la société civile pastorale au Sénégal à travers une formation sur le plaidoyer. Cette formation tiendra en compte les acquis du processus de formation sur le pastoralisme au Sénégal engagé depuis 1998 par l’IIED et ses partenaires et utilisera ses résultats comme argumentaire dans le plaidoyer.

3. RESULTATS ATTENDUS

Au terme de la formation, les participants devraient être capables de :

· Elaborer une stratégie visant à promouvoir le pastoralisme en impliquant de manière décentralisée les communautés pastorales à travers leur participation aux instances locales de décisions et la prise en compte de leurs intérêts et spécificités ,

· Définir les partenariats et alliances à nouer pour réussir le plaidoyer,

· Déterminer les résultats et performances organisationnelles souhaitées pour l'avenir,

· Expliquer et appliquer des méthodes de plaidoyer permettant d'affronter la résistance au changement .

Un document guide devra être mis à la disposition des participants au terme de la formation.

4. COMPOSITION  DE LA MISSION

 L’équipe de la mission est composée de :

· Monsieur Bara Gueye Directeur de IED Afrique

· Monsieur Oumar  NDIAYE, Chargé de Programme 

5. METHODOLOGIE
La formation se déroulera sous forme d’exposé théorique et d’études de cas pratiques.

Elle adaptera autant que possible les études de cas proposées par les associations ou par des structures similaires.

Le formateur proposera un contenu détaillé répondant à l'objectif et aux résultats attendus de la formation. Il adoptera une méthodologie adaptée à l'apprentissage des adultes. 

Anne 2 : Programme indicatif de l’atelier

	
	Jour1
	Jour2
	Jour3
	Jour4

	09 :00-10 :30
	Ouverture

Présentation des participants

Présentation des attentes

Introduction au plaidoyer et au lobbying :concepts clés
	Analyse des publics cibles
	Elaboration de la stratégie de plaidoyer ( alliances, supports de communication, etc.)
	Appui à la mise en place d’un plan effectif de plaidoyer

	10 :30-10 :45
	Pause café
	Pause café
	Pause café
	Pause café

	10 :45-13 :00
	Analyse du contexte du pastoralisme :analyse du problème de plaidoyer (argumentaire)
	Analyse des publics cibles

Collecte des informations de base
	Elaboration de la stratégie de plaidoyer (alliances, supports de communication, etc.)
	Appui à la mise en place d’un plan effectif de plaidoyer

Fin de l’atelier

	13 :00-14 :30
	Pause déjeuner
	Pause déjeuner
	Pause déjeuner
	Pause déjeuner

	14 :30-15 :45
	Analyse des objectifs de plaidoyer
	Construire le message
	Mise en œuvre et suivi évaluation
	Retour des participants

	15 :45-16 :00
	Pause café
	Pause café
	Pause café
	Pause café

	16 :00-17 :00
	Mise en place d’une équipe de plaidoyer
	Construire le message
	Mise en œuvre et sui évaluation
	


Annexe 3 : Fiche de présentation résumée d’un programme de plaidoyer

	
	
	

	Résume du contexte et du problème principal
	
	

	Objectifs
	Que voulez-vous réaliser, Quelles politiques, attitudes ou comportements à changer
	

	Message clef
	Quel est le message clef,
	

	Public primaire
	Qui doit prendre les décisions ? Sur quels axes psychologiques agir ?
	

	Public secondaire
	Qui peut influencer ces décisions ? Sur quel axe psychologique agir ?
	

	Alliances stratégiques
	Qui doit être allié à qui pour quel objectif ?
	

	Messages contradictoires
	Quels messages contradictoires le public primaire risque-t-il de recevoir ?
	

	Moyens pour faire changer les décisions par le public primaire ?
	Supports de communication à utiliser
	

	Moyens pour mobiliser le public secondaire
	Supports de communication à utiliser
	

	Système de suivi évaluation
	
	

	Date de démarrage
	
	

	Durée (date fin)
	
	

	Budget
	
	

	Institution initiatrice
	
	


Annexe 4. Liste des participants

	N°
	Nom
	Position
	Organisation
	Adresse Postal, téléphone, émail

	1
	Mamadou Bara Gueye
	Directeur
	IED Afrique
	8671058

	2
	Aboubacry diallo
	Membre
	MDE/Saint-Louis
	6570186

	3
	Moussa Tall
	Membre 
	ARP TP
	5379327

	4
	Baie Carina
	Etudiante
	AN/Petit Mbao
	

	5
	Gallo Belal Ba
	Membre
	FBAJ
	8681203 ou 5360854

	6
	Abdoul Aziz Ndiaye
	Conseiller rural
	CR Gamadji Sarré
	

	7
	Aly Ba Sow
	Agent
	IREL/ Saint-Louis
	6302879

	8
	Amadou Thiam
	Membre
	ARP
	6088842

	9
	Ousmane Ndiaye
	Membre
	ADID Dahara
	5348147

	10
	Mamadou Gaye
	Membre
	ARP TP Saint-Louis 
	6524588

	11
	Abdoul Diallo
	Secrétaire Général
	SNPS
	5201020

	12
	Cheikh Malick Sow
	Président
	ADID
	5485618

	13
	Thierno Ndiaye
	Secrétaire général
	ADENA
	6421848

	14
	Samba Moussa Ba
	Membre
	ADENA
	Tel : 4128911 

BP 52 Ndioum

	15
	Madame Cissokho dite  Soukeyna Chimére Diaw
	Chef d’équipe
	ANCAR SL
	soukey6ko@yahoo.fr

	16
	Cheikh Amed Ba
	Agent
	DRDR
	cheikhamed@yahoo.fr

	17
	Dairou Diallo
	Agent
	Eaux et Forets de Saint-Louis
	9611170

	18
	Coumba Wade
	Responsable   formation
	FPGL
	6476897

	19
	Yoro Sow
	Membre
	FBAJ Linguère
	9681203

	20
	Cheikh Ndiaye
	Secrétaire Général
	FBAJ
	9681203

	21
	Thiayédia Ndiaye
	Secretaire Général
	ADID
	5485131

	22
	Moustapha Dia
	Secretaire Général
	ADENA
	adenasn@yahoo.fr

	23
	Mamadou Boye
	Président Commission élevage CR de Gandon
	CR de Gandon
	6544218

	24
	Thiendou Niang
	Directeur
	REPA
	

	25
	Oumar Ndiaye
	Chargé de Programme
	IED Afrique
	8671058
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